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Présentation de l'éditeur


 


Grâce à des centaines d’enregistrements et de documents secrets inédits, ce livre nous fait vivre la bataille du pape François contre le système de corruption qui règne au Vatican.


Dangereux révolutionnaire pour les uns, sauveur du monde pour les autres, auteur d’une encyclique au succès mondial, le pape François est déjà entré dans l’Histoire.


Ce livre révèle l’incroyable enquête qu’il a réalisée pour se débarrasser de cette gangrène qui ronge l’Église catholique. Trafics, faillites, comptes falsifiés et détournement des deniers du culte, le lecteur pénètre pas à pas dans ce monde et découvre la gravité de la situation.


Mais la contre-attaque de l’ancien système contre les commissions pontificales ne fait que s’amplifier : vols de documents, chantages, écoutes illégales… Ces opérations criminelles mettraient-elles le pape en grave danger ? 


Gianluigi Nuzzi, journaliste notamment pour le Corriere della Sera, est spécialisé dans les scandales judiciaires italiens. Plusieurs de ses livres, dont Sa Sainteté et Vatican S.A., ont déjà fait la une de l’actualité dans le monde entier.









Du même auteur


Vatican S.A., Hugo Doc, 2011.


Sa Sainteté : scandale au Vatican, Éditions Privé, 2012.
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AVERTISSEMENT




Les données présentées dans ce livre fournissent une photographie de la situation économique et financière du Vatican sur le fondement de documents que l’auteur a eus sous les yeux et qui étaient à jour, sauf mention contraire explicite, à l’hiver 2013-2014. Il a été décidé de divulguer aussi des documents confidentiels, ou placés sub secreto pontificio, en raison non seulement de l’autorité de leurs sources d’origine, mais encore de l’importance testimoniale et factuelle considérable des informations qu’ils contiennent, et dont l’intérêt pour le public est manifeste et incontestable. 


On ne saurait remettre en cause le fait que ces documents ont été mis à la disposition de l’auteur par des personnes possédant tous les titres nécessaires pour y avoir accès dans des conditions régulières. Leur consultation ou leur reproduction par photocopie n’ont donc jamais eu le moindre caractère illicite. Il serait facile de le démontrer sans délai, preuves à l’appui, si cela devait se révéler opportun ou nécessaire afin d’apporter un démenti catégorique à tout acte ou toute manœuvre visant à délégitimer le contenu du présent ouvrage. 
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CE LIVRE






Les plaies du Vatican


Nous sommes l'après-midi du 12 septembre 1978. Devenu pape depuis tout juste dix-huit jours, Jean-Paul Ier découvre qu'un puissant lobby franc-maçon de 121 membres agit au sein de la curie. Cette information le bouleverse. Des cardinaux, des évêques et des collèges presbytéraux, loin de suivre les préceptes évangéliques, obéissent au serment de fraternité maçonnique. Une telle situation est intolérable. Le 19 septembre, le nouveau pontife entame donc la préparation d'un plan de réforme radicale de la curie.


Le 28 septembre, en fin d'après-midi, il convoque le secrétaire d'État, le puissant cardinal Jean-Marie Villot, pour l'informer des changements qu'il entend mettre en œuvre. Il a déjà préparé une liste de hauts prélats qu'il entend écarter. Une véritable révolution. Les premiers noms sont ceux de Paul Casimir Marcinkus, l'évêque placé à la tête de l'IOR (Institut pour les œuvres de religion), la banque du Vatican, et ceux de ses plus proches collaborateurs : Luigi Mennini et Pellegrino de Strobel. Des mesures analogues sont prévues à l'encontre du secrétaire de l'institution, Monseigneur Donato De Bonis. Tous sont en effet trop liés aux banquiers Michele Sindona et Roberto Calvi, deux personnages très controversés. Il faut par conséquent les destituer, et ils devront quitter la curie dès le lendemain.


Parmi les autres personnalités de premier plan à remplacer, on compte le cardinal John Patrick Cody, archevêque de Chicago, et le cardinal Ugo Poletti, vicaire de Rome. Villot lui-même va être mis à l'écart. Car tous ces noms sont présents sur la liste que le pape a reçue le 12 septembre précédent, et qui l'a effrayé. L'entretien avec le secrétaire d'État dure plus de deux heures et s'achève à 19 h 30. Le lendemain, à l'aube, sœur Vincenza Taffarel découvre le pontife mort dans son lit. Sur son bureau, Jean-Paul Ier a laissé un dernier discours : il était censé le prononcer devant les procureurs de la Compagnie de Jésus, l'ordre des Jésuites, dont l'audience était prévue le 30 septembre.


 


Nous sommes le 3 juillet 2013, jour de la Saint-Thomas. Comme chaque matin, le pape François se réveille à l'aube dans la chambre 201, une des rares suites de la Casa di Santa Marta, le pensionnat où il a choisi de résider depuis son élection, après avoir refusé de s'installer dans les somptueux appartements pontificaux et rompu ainsi d'emblée avec les coutumes et les formalités. La journée semble suivre son cours le plus normalement du monde : après les prières, lors de la messe célébrée dans la chapelle de la résidence, le pontife a recouru à une puissante métaphore : « Ce que Jésus nous demande d'accomplir par nos œuvres de miséricorde, c'est aussi ce qu'il a demandé à saint Thomas : il faut toucher les plaies du doigt » ; puis il a pris un petit déjeuner frugal. Mais ce ne sera pas un jour comme les autres. Un peu moins de quatre mois après le conclave, le moment est venu d'engager le travail de réforme en profondeur promis aux catholiques du monde entier.


C'est alors le début d'une guerre. Une guerre qui fait encore rage dans le secret des pièces les plus dérobées des palais du Vatican. Ce livre la raconte en s'appuyant sur des documents inédits et sur les preuves de l'existence d'un gigantesque réseau d'affaires illicites, en apparence impossible à démanteler, que le pontife continue de défier avec un courage et une détermination incomparables.


François est attendu à la réunion convoquée pour examiner le budget du Saint-Siège. Comme à l'accoutumée, cette réunion réservée prévoit la participation des cardinaux membres du Conseil pour l'étude des problèmes organisationnels et économiques du Saint-Siège que préside le secrétaire d'État, Tarcisio Bertone. La présence du pape n'est pas requise, mais il tient à être là. Il a en effet quelque chose d'urgent à communiquer au gotha de l'Église, réuni au grand complet. Lors de cette réunion, François désignera du doigt toutes les plaies du Vatican, marquant ainsi une rupture sans précédent avec l'ancien cours des choses. Une rupture dont les conséquences demeurent à ce jour imprévisibles.







Notre enquête


Nous avons eu le privilège d'écouter les propos tenus par le pape lors de cette réunion restreinte. Jamais, auparavant, un journaliste n'avait pu disposer de l'enregistrement d'une réunion interne du Vatican incluant le pontife. C'est ici que commence notre voyage-enquête parmi les secrets les plus récents et les plus inavouables du Saint-Siège. Station après station, nous suivrons le chemin de croix que parcourt en silence le pape jésuite venu d'Argentine. Jusqu'à aujourd'hui. Ce véritable combat entre le bien et le mal, où tous les coups sont permis, oppose, d'un côté, tous les hommes du pape, et, de l'autre, ses ennemis, les partisans du statu quo et les adversaires du changement.


Les quinze cardinaux du conseil spécial sont assis autour de la table, aux côtés de François. Ils sont accompagnés des dirigeants des institutions qui contrôlent les finances du Saint-Siège : l'APSA (Administration du patrimoine du siège apostolique), qui est de facto la banque centrale du Vatican et qui gère, entre autres, l'immense patrimoine immobilier de la Sainte Église romaine ; le Gouvernorat, dont dépendent les musées, les services commerciaux, les marchés publics pour l'entretien ordinaire et extraordinaire des édifices et de leurs équipements, les postes et les services téléphoniques ; la Préfecture pour les affaires économiques du Saint-Siège, qui a pour tâche de surveiller tous les organes du Vatican ; et enfin l'IOR, c'est-à-dire la banque chargée d'administrer les biens destinés à des œuvres de religion et de charité. En somme, toutes les personnalités qui comptent sont là.


Nous le savons grâce à l'enregistrement de leurs interventions et aux témoignages directs de certains des participants à la réunion. À partir de leurs récits, nous avons aussi été en mesure d'imaginer leurs visages et leurs expressions, leurs crispations et leurs moments de désarroi. Et nous avons pu nous faire une idée, en prise directe, de la position très arrêtée du pape, si doux et si affable lors de ses apparitions publiques, mais ferme et décidé devant ses collaborateurs les plus proches. Derrière ses larges sourires et ses propos cajoleurs, François se montre très déterminé dans la poursuite de ses objectifs, et il ne supporte pas cette « soif humaine de pouvoir » que son prédécesseur Benoît XVI avait lui aussi tant reprochée à la curie. Ses prises de parole témoignent d'une vérité bien différente de la normalité qui ressort des communiqués de presse officiels aseptisés et des comptes rendus les plus complaisants. Une vérité dramatique, indicible, qui aurait dû rester emprisonnée, à la façon d'un péché inavouable, dans les palais sacrés.







Une documentation inédite exclusive


Nous avons par ailleurs eu accès à des milliers de documents. Ce livre reproduit les plus significatifs d'entre eux, ceux qui montrent le gaspillage d'argent inouï dû aux gouvernants de l'Église ; il abordera aussi des opérations purement et simplement illicites, qui concernent même les pratiques liées à la vie religieuse, comme les procédures de béatification et de canonisation, véritable marché de plusieurs millions d'euros ; et il sera aussi question de la gestion du Denier de Saint-Pierre, autrement dit de l'argent envoyé à Rome par les diocèses du monde entier et censé venir en aide aux plus pauvres, pour répondre ainsi à la mission pastorale de l'Église et aux objectifs de François. Que deviennent, en réalité, ces offrandes ? Vous le découvrirez à la lecture d'une reconstitution qui ne laisse plus la moindre place aux fausses excuses.


Les personnes qui ont accepté de mettre à notre disposition ce matériau documentaire l'ont fait parce qu'elles ne supportent plus l'extrême hypocrisie de ceux qui savent tout mais ne veulent pas admettre ce qui se passe au Vatican, et choisissent de faire contre mauvaise fortune bon cœur. Ces personnes expérimentent chaque jour la différence abyssale qui sépare les promesses de François et les manœuvres déployées ensuite pour enliser ses réformes, qui minent sa crédibilité.


Après Vatican S.A. et Sa Sainteté, qui ont percé le mur de complicité tacite et de silence qui protège depuis des siècles la Sainte Église romaine, cette enquête vise à poursuivre le chemin entrepris au Vatican à la recherche de la vérité ; elle souhaite ainsi contribuer, dans toute la mesure du possible, à débusquer et à dénoncer ceux qui s'opposent à la révolution opérée par François et issue – ne l'oublions pas – du geste sans précédent de Benoît XVI.


Ce livre n'est pas une plaidoirie en faveur du pape, mais une analyse journalistique des graves problèmes qui affectent l'Église, et qu'engendrent une nomenklatura ecclésiastique et des groupes d'influence ennemis de tout changement. Notre intention, répétons-le, est de rendre plus transparent un pouvoir trop longtemps demeuré opaque afin de servir des intérêts particuliers, souvent illicites et en tout cas très éloignés des principes évangéliques. Comme toujours, notre volonté n'est animée d'aucun dessein anticlérical : elle obéit au seul désir de porter à la connaissance de tous les catholiques, voire au-delà, les contradictions d'une Église que François entend réformer en profondeur, pour en faire une maison enfin ouverte aux pauvres et aux nécessiteux, et non plus fermée sur ses privilèges et jalouse de son pouvoir inoxydable.


En mai 2012, après la parution de l'édition italienne de Sa Sainteté, une partie de la curie a eu une réaction obscurantiste. On a lancé une sorte de chasse aux sorcières pour découvrir mes sources. Peu après, l'arrestation de Paolo Gabriele, majordome de Joseph Ratzinger, a fait grand bruit. Il a par la suite confié à ses amis qu'il avait été enfermé dans une cellule où il ne pouvait pas même écarter les bras. Un procès bâclé lui a en fin de compte valu une condamnation pour vol. Transmettre à un journaliste des photocopies de documents, afin de révéler ce qui se passe et que personne ne raconte ou ne dénonce, devrait être qualifié d'acte méritoire. Au Vatican, on y a vu un délit.


Paolo Gabriele a perdu son emploi et s'est vu contraint de quitter le logement qu'il occupait avec sa famille. Il désirait rendre publics les obstacles et les incroyables difficultés que le Saint-Père devait affronter chaque jour. Ceux-là mêmes qui le conduisirent, moins d'un an plus tard, à présenter sa démission. Benoît XVI a pardonné à son majordome. Nous savons aujourd'hui qu'il s'informe souvent de son état de santé, de sa situation professionnelle, des résultats scolaires de ses enfants. À Noël et en d'autres occasions, il envoie des cadeaux à ses proches. Mais au Vatican, les cardinaux et les hauts prélats continuent de se sentir menacés par le précédent créé par cette fuite de papiers et de documents.
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Le réquisitoire choc du pape François






La réunion restreinte


Quelques heures après ses obligations religieuses habituelles, François se prépare à rejoindre le Palais apostolique. Comme toujours, il vérifie personnellement son agenda et ses rendez-vous de la journée. « J'ai toujours fait comme ça, je garde avec moi une serviette noire qui contient mon rasoir, mon bréviaire, mon agenda et un livre à lire1. » Une audience de l'archevêque Jean-Louis Bruguès, bibliothécaire et archiviste du Saint-Siège, est prévue dans la matinée. Mais la réunion la plus importante est fixée à 12 heures.


Le pape procède à une révision attentive de ses notes tandis qu'on l'attend dans un des lieux les plus inaccessibles et les plus fascinants du palais. Ornée de stucs et de tapisseries d'une valeur inestimable, la pièce se situe au troisième étage, entre l'appartement pontifical laissé vide par Benoît XVI et la Secrétairerie d'État. En attendant le pontife, les cardinaux conversent à voix basse, en petits groupes. La tension est palpable.


Tous ces dignitaires sont rassemblés dans la Salle Bologne, la très évocatrice salle à manger papale voulue par Grégoire XIII (1502-1585) et décorée de fresques, d'immenses cartes géographiques et astronomiques destinées à donner la mesure de l'ambitieux programme de son pontificat. Il ne s'agit pas d'une pièce quelconque, car c'est là que l'Église a tenu les réunions les plus dramatiques de son passé récent : celle sur la pédophilie avec les cardinaux américains, décidée par Jean-Paul II et organisée en avril 2002 ; celle entre des cardinaux de la curie encore en plein désarroi, aussitôt après le décès du pape polonais.


La décoration remonte au Jubilé de 1575, mais elle est ce jour-là plus que jamais d'actualité : elle s'accorde en effet à merveille avec le programme de François, lui aussi très ambitieux et rempli d'inconnues, car animé par son désir d'introduire l'Église dans le monde et de s'opposer aux affaires occultes et aux privilèges internes de la curie. La révolution qu'il promeut est à la fois ferme et douce, mais elle a d'ores et déjà déclenché une guerre sans règles et sans limites. Puissants et hypocrites, ses ennemis jouent un double jeu.


Le pape fait son entrée dans ce qui ressemble à un conclave miniature. Il y a là le cardinal Giuseppe Versaldi, qui dirige la Préfecture. Il y a, plus à l'écart, le cardinal Giuseppe Bertello, farouche partisan de Tarcisio Bertone et président du Gouvernorat. Il y a Domenico Calcagno, président de l'APSA. Il y a, en somme, tous les personnages influents qui gèrent l'argent et les propriétés du Saint-Siège.


L'ordre du jour officiel consiste en l'approbation du bilan de l'année 2012, mais chacun sait que la question à aborder est bien différente. Le pape François n'a jamais fait mystère de son intention de réformer la curie. En avril 2013, exactement un mois après son élection, il a institué une nouvelle commission chargée de l'aider à gouverner l'Église. Composé de huit cardinaux originaires des cinq continents, ce conseil a été créé afin d'en finir avec l'excès de centralisation autour des cardinaux résidant au Vatican2.


En juin 2013, quelques jours avant la réunion restreinte sur le bilan du Saint-Siège, le pape a en outre créé la Commission pontificale consultative sur l'Institut pour les œuvres de religion, qui constitue de facto, dans l'Histoire, le premier placement sous contrôle d'un commissariat de cet institut, après les multiples scandales où il a été impliqué. Il existait certes déjà une commission cardinalice de vigilance de l'IOR, alors présidée par le cardinal Bertone, mais aux yeux du pontife, cela ne suffisait pas. Selon le communiqué du Vatican, la nouvelle commission « a pour objectif de recueillir des informations sur le fonctionnement de l'IOR et de présenter les résultats de ses travaux au Saint-Père ». En d'autres termes, le pape François veut y voir clair et avoir pour interlocuteur un organe super partes qui lui rende directement compte de son activité3.


Ce sont là, pour la curie, autant de bombes à retardement potentielles. Toutefois, personne n'a encore bien mesuré la portée réelle du changement : le pape François se contentera-t-il d'interventions superficielles, de façade, sous forme de retentissantes annonces médiatiques ? Ou voudra-t-il, au contraire, s'attaquer à la racine des problèmes, éliminer les centres de pouvoir et combattre les groupes d'influence ? Et durant ces premiers mois de pontificat, quelle connaissance précise a-t-il acquise des secrets que dissimulent, au Vatican, de gigantesques mouvements de capitaux ?


Les cardinaux présents à la réunion du 3 juillet 2013 obtiennent une réponse immédiate à ces questions dans des dossiers confidentiels nominatifs distribués à chacun d'entre eux. Parmi tous ces papiers, le plus important est une lettre de deux pages que cinq des auditeurs comptables internationaux de la Préfecture ont adressée au pontife une semaine auparavant, le 27 juin. Ce document lui est parvenu sans enregistrement préalable. Comme nous le verrons, deux cardinaux ont pris un soin particulier à se montrer réceptifs aux inquiétudes des commissaires quant à la gestion des finances vaticanes et à déployer tous leurs efforts pour en faire part à François : Santo Abril y Castelló, un de ses fidèles parmi les fidèles, et Giuseppe Versalli. Le contenu de la missive est un choc pour les cardinaux. Elle indique toutes les urgences auxquelles il faut parer sans délai pour éviter la faillite financière du Vatican. En voici le texte, jamais publié à ce jour :








Père béatissime,


[…] Les bilans du Saint-Siège et du Gouvernorat se caractérisent par une absence totale de transparence. Cette opacité rend impossible une estimation parlante de la situation financière réelle de l'ensemble du Vatican et des différentes entités individuelles qui le composent. Elle a aussi pour conséquence d'empêcher quiconque de se sentir véritablement responsable de la gestion des finances. […] Notre seule certitude se résume à ceci : les données examinées témoignent d'une évolution tout à fait défavorable, et nous avons de forts soupçons que le Vatican souffre d'un sérieux déficit structurel.


Dans la meilleure des hypothèses, sa gestion financière globale peut être qualifiée d'insuffisante. Il faut avant tout souligner que les processus de planification et de détermination du budget du Saint-Siège et du Gouvernorat sont absurdes, et ce en dépit des conditions requises claires, définies par les règlements en vigueur4. […] Un tel état de fait semble suggérer qu'au Vatican, l'attitude résumée par la formule « les règles ne nous concernent pas » est prédominante, du moins chez certains. Les coûts sont incontrôlables. Cette remarque s'applique en particulier à ceux qui sont liés à la rémunération du personnel, mais cela va bien au-delà. On constate plusieurs cas de dédoublement des activités, alors que leur unification pourrait garantir des économies significatives et améliorer le traitement des problèmes5. Et nous ne sommes pas parvenus à identifier des lignes directrices nettes quant aux investissements du capital financier.


Cette grave carence laisse trop de place au pouvoir discrétionnaire des administrateurs, qui ne fait à son tour qu'accroître l'ampleur générale du risque encouru. Il faudrait remédier sans tarder à cette situation, qui concerne les investissements du Saint-Siège, du Gouvernorat, du fonds de pension, du Fonds d'assistance sanitaire et d'autres fonds gérés par des organismes autonomes. […] Les administrateurs doivent assumer clairement la responsabilité de la préparation des budgets et s'y tenir de manière plus réaliste et plus effective.


Nous sommes conscients que les recommandations et les suggestions proposées sont radicales et, dans certains cas, sévères. Mais nous espérons sincèrement que Votre Sainteté comprendra que nous sommes mus par notre amour de l'Église et par un authentique désir de contribuer à l'amélioration de la dimension temporelle du Vatican. Nous implorons pour nous tous et nos familles Votre bénédiction apostolique, et nous nous proclamons les humbles et très dévoués enfants de Votre Sainteté.











Créé cardinal par Benoît XVI et successeur de Camillo Ruini, depuis 2008, à la fonction de vicaire pour le diocèse de Rome, Agostino Vallini est pâle. Il a compris d'emblée le potentiel explosif de ces documents. Et il invoque leur confidentialité : ces papiers « sont soumis au secret pontifical, se hâte-t-il de rappeler en s'adressant au pape… Espérons qu'il sera respecté… il n'y a rien à craindre de notre côté, mais vous savez… » Bien conscient des effets que de telles informations pourraient avoir sur l'opinion publique, Vallini est avant tout soucieux que rien ne filtre au-dehors. Ce cardinal âgé se tourne alors lentement et regarde les autres participants. Le silence et la nervosité règnent. La réaction des prélats est certes mesurée, mais leur tension, leur désarroi et leur stupeur sont manifestes.


Les cardinaux ne connaissaient pas en détail le spectre inquiétant de la situation économique d'ensemble. En mars de la même année, durant les congrégations préparatoires au conclave, on leur avait communiqué des informations, des rapports et des chiffres, mais toujours sous une forme très fragmentaire et morcelée. Et plusieurs de ceux qui étaient justement responsables des différents dicastères avaient de toute façon diffusé des nouvelles rassurantes.


De surcroît, aucun des cardinaux de la curie n'est habitué à cette circulation obligatoire des informations. Le spectacle que François a sous les yeux correspond sans doute à celui auquel il s'attendait. En bon jésuite, il utilisera, comme nous le verrons, les documents alarmants reçus des auditeurs aux comptes pour faire comprendre à tous ses interlocuteurs qu'à partir de ce moment, plus rien ne sera comme avant.


Et voici que le Saint-Père prend la parole. La lecture de l'acte d'accusation dure seize interminables minutes. François tient des propos d'une dureté inouïe, comme aucun pontife n'en a jamais prononcé lors d'une assemblée de hauts dignitaires. Des propos qui auraient dû demeurer secrets, protégés par la gravité de leur contenu et par la discrétion absolue exigée de tous ceux qui ont eu accès à la salle de réunion. Ce ne sera pas le cas. Prévoyant les risques qu'impliquerait cette action novatrice – sabotages, manipulations, vols, cambriolages, manœuvres de discréditation des réformateurs – quelqu'un enregistre le discours du pape. Mot après mot.







De la propre bouche du pape


Un silence absolu s'établit dans la salle. Le magnétophone est déclenché sans que personne ne s'en aperçoive. La qualité du son est parfaite, la voix de François reconnaissable entre toutes. Il choisit d'adopter un ton posé et sec, mais ferme et décidé. Sur son visage, l'expression de la stupeur et de la condamnation alterne avec celle de la détermination et de l'intransigeance. Il s'exprime, en sa qualité d'évêque de Rome, dans un italien encore hésitant mais clair, et marque de longues pauses entre les différentes parties de son réquisitoire.


Ces interruptions accentuent le caractère dramatique de ses propos. Il veut que chaque cardinal, même ceux qui, pendant des années, ont tout toléré, puisse comprendre que le moment est venu de prendre parti.






Il faut rendre les finances du Saint-Siège plus claires et plus transparentes. Ce que je vais dire a pour objectif de vous soutenir, je voudrais identifier certains points qui vous aideront certainement dans votre réflexion.


Premièrement. Les congrégations générales, [durant le conclave] ont partout établi que le nombre d'employés [du Vatican] s'est trop accru. Cette situation engendre un gaspillage d'argent considérable, que l'on peut éviter. Le cardinal Calcagno6 m'a indiqué qu'au cours des cinq dernières années, la masse salariale a augmenté de 30 %. Là, quelque chose ne va pas ! Nous devons prendre en main ce problème.








Le pontife sait d'ores et déjà qu'une grande partie de ces embauches relèvent du clientélisme. Elles servent soit à pourvoir des postes dans de nouveaux projets à l'issue douteuse, soit à répondre à des recommandations. Et ce n'est pas un hasard si, dans ce tout petit État, contrairement à ce qui se passe dans toutes les entreprises privées où travaillent des dizaines de milliers de personnes, il n'existe pas un seul et unique service du personnel. Il n'y en a pas moins de quatorze, qui correspondent à autant de lieux névralgiques dans la cartographie du pouvoir au Saint-Siège. François dénonce cet état de fait en un crescendo d'une grande lucidité qui met en évidence toutes les situations d'alerte rouge :






Deuxièmement : le problème posé par l'absence de transparence est plus que jamais d'actualité. Certaines dépenses ne résultent d'aucune procédure apparente. Comme me l'ont indiqué ceux qui m'en ont parlé [c'est-à-dire les auteurs de la lettre mentionnée plus haut et certains cardinaux], cela apparaît dans les bilans. Pour y remédier, je crois qu'il faut aller plus loin dans le travail de clarification de l'origine des dépenses et des formes de paiement. Il faut donc prévoir un protocole allant du devis au paiement. [Il faut] faire preuve de rigueur dans le respect de ce protocole. Un des responsables m'a dit : quand des gens viennent nous présenter une facture, il faut bien payer… Eh bien non, on ne paie pas. Si des travaux ont été effectués sans devis, sans autorisation, on ne paie pas. Mais alors, qui paie ? [Le pape François simule ici un dialogue avec un préposé aux paiements] On ne paie pas. [Il faut] commencer par définir un protocole, être très ferme : [et peu importe que] ce malheureux préposé fasse piètre figure, on ne paie pas ! Le Seigneur nous pardonne, mais on ne paie pas !


D-e l-a c-l-a-r-t-é. Cela se pratique même dans les entreprises les plus modestes, et nous devons le faire aussi. Le protocole nécessaire au lancement de travaux est aussi celui qui sert au paiement. Avant tout achat ou tous travaux structuraux, il faut demander au moins trois devis différents, afin de pouvoir choisir le plus avantageux. Prenons l'exemple de la bibliothèque. Le devis disait 100 et au bout du compte, on a payé 200. Que s'est-il passé ? Une légère augmentation des coûts ? Très bien, mais était-ce ou non indiqué sur le devis ? De toute façon, il faut payer… [dit-on] Eh bien non, on ne paie pas ! Mais que ce soient d'autres qui paient… On ne paie pas ! C'est très important, pour moi. S'il vous plaît, de la discipline !








François décrit une situation caractérisée par une légèreté absolue dans le domaine économique. Une réalité inconcevable. Il est très en colère. Il répète sept fois : « On ne paie pas. » Pendant trop longtemps, avec une facilité et une négligence incroyables, on a déboursé des millions sans compter en règlement de travaux qui n'avaient fait l'objet d'aucun devis, qui avaient été réalisés sans être soumis aux contrôles requis et dont les factures avaient augmenté dans des proportions invraisemblables. Beaucoup en ont profité pour encaisser aussi l'argent des fidèles, les offrandes censément destinées aux plus pauvres. Le pontife s'adresse donc aux cardinaux placés à la tête de dicastères qui, au fil des ans, n'ont pas mis en œuvre une gestion avisée de l'argent de l'Église, à tous les responsables qui n'ont pas procédé aux vérifications nécessaires. Il s'agit là, à l'évidence, d'un acte d'accusation très dur, direct et sans concessions, voire humiliant pour les cardinaux : il insiste sur des points que, même dans les plus petites entreprises, n'importe quel administrateur connaît et comprend à la perfection.


François fixe des yeux le secrétaire d'État, Tarcisio Bertone. Leur échange de regards est intense. Les prélats assis près du pape n'y perçoivent certes pas l'amitié et l'indulgence dont Joseph Ratzinger avait fait preuve envers ce cardinal italien, au point de le hisser avec lui jusqu'au sommet du pouvoir vaticanesque. Ce regard exprime l'avertissement glacial du jésuite arrivé à Rome « du bout du monde ». Après l'avoir mis en demeure au cours des premiers mois de son pontificat, François passe maintenant à la mise en accusation de Bertone, avant de s'en débarrasser pour toujours7. Car au Vatican, la gestion des ressources et du gouvernement dépend de la Secrétairerie d'État, qui, sous le précédent pape, et plus précisément sous l'administration Bertone, avait concentré un pouvoir sans égal. Un pouvoir supérieur encore à celui qu'elle avait lorsque le très influent cardinal vénézuélien Rosalio José Castillo Lara était président de l'APSA et le cardinal Angelo Sodano secrétaire d'État, durant les années du pontificat de Karol Wojtyla dont nous avons reconstitué le récit, grâce aux documents confidentiels de Monseigneur Renato Dardozzi, dans Vatican S.A.


Dans le silence irréel qui domine la salle, le pape porte le coup de grâce en abordant les questions les plus embarrassantes :






On peut dire, sans exagération, qu'une large partie des coûts est hors de contrôle. C'est un fait. Nous devons donc surveiller avec la plus grande attention la nature juridique et la clarté des contrats que nous passons. Ils sont remplis d'embûches, n'est-ce pas ? Le texte est clair, mais dans les notes de bas de page, il y a un petit alinéa – on appelle ça comme ça, non ? – qui constitue un piège. Il faut faire très attention ! Nos fournisseurs doivent toujours être des entreprises dont l'honnêteté ne fait pas de doute et qui proposent les prix du marché, tant pour les biens que pour les services. Or ce n'est pas le cas pour tous.













La dénonciation du pape : « Tous les coûts sont hors de contrôle »


Au bord de la faillite, cette situation économique héritée de Joseph Ratzinger et de Tarcisio Bertone, décrite par les auditeurs comptables et exposée par François, apparaît sans issue. D'un côté, une anarchie absolue règne dans la gestion des recettes et des dépenses, dont l'accroissement est démesuré ; de l'autre, d'obscurs liens clientélistes et financiers paralysent toute velléité de changement et figent les choix déjà opérés sous le pape allemand. Et c'est peut-être justement là le motif inavouable susceptible d'avoir poussé Benoît XVI à se retirer. À confier à d'autres le gouvernail de la barque de saint Pierre afin de briser les pouvoirs consolidés, de traverser une tempête capable de compromettre sans retour le futur économique de l'Église, et du même coup son avenir évangélique. Ce n'est pas un hasard si, dans son acte d'accusation, François part précisément de là, des terribles journées qui ont précédé le conclave, des anomalies et des inquiétudes apparues à l'occasion des réunions préparatoires à l'élection du nouveau pape, et qui l'ont peut-être poussé à choisir, pour la première fois dans l'Histoire, le prénom du saint des pauvres.


Des coûts « hors de contrôle », des contrats remplis de « pièges », des fournisseurs malhonnêtes qui refourguent des produits sans respecter les conditions du marché. Jusqu'à hier, jamais on n'aurait pu penser que la dénonciation d'une telle situation serait exprimée par un pontife.


Et ce n'est pas tout. Si la rubrique des « dépenses » fait l'objet d'une condamnation, celle de la gestion des « recettes », c'est-à-dire des offrandes et des legs des fidèles, constitue aux yeux du Saint-Père un problème peut-être encore plus grave. Elle souffre en effet d'une absence totale de « surveillance des investissements ». Comme nous le verrons au chapitre suivant, la question est pourtant très simple : l'argent versé par les fidèles est-il employé à des œuvres de bienfaisance ou englouti par les trous noirs des dispendieuses administrations du Saint-Siège ? Cette interrogation décisive mérite un approfondissement.


François est très préoccupé, au point de faire planer sur l'assistance la menace d'une allusion inquiétante. La lettre des auditeurs comptables lui a en effet rappelé l'Argentine des années sombres de la dictature militaire, des desaparecidos, où il avait découvert que l'Église de Buenos Aires procédait à des investissements infâmes :






Quand j'étais prélat provincial8, l'économe général nous a parlé de l'attitude que nous devions adopter quant aux investissements. Et il nous a indiqué que la province jésuite du pays disposant d'un grand [nombre de] séminaires, elle plaçait son argent auprès d'une banque sérieuse et honnête. Par la suite, lorsqu'un nouvel économe est arrivé, il s'est rendu auprès de cette même banque pour y effectuer un contrôle. Il avait auparavant demandé comment on avait choisi les investissements : et il a alors appris que plus de 60 % d'entre eux avaient servi à la fabrication d'armes !


Surveillance des investissements, de leur moralité et aussi des risques encourus, car parfois [on est alléché par des propositions intéressantes et on se dit] : « puisque les intérêts sont élevés, alors… » Nous devons au contraire nous méfier et recourir, pour de telles opérations, à des conseillers techniques. Il faut donner des orientations claires sur les modalités et les responsabilités des investissements, qui doivent toujours répondre à des critères de prudence avisée et d'attention extrême à la prise de risque. L'un de vous m'a rappelé qu'un investissement hasardeux nous a fait perdre, en Suisse, plus de 10 millions. Et selon un bruit très répandu, il existe des administrations périphériques [dont les investissements n'apparaissent pas dans les comptes]. Certains dicastères disposent d'argent en propre et l'administrent à titre privé.


Les caisses sont dans un état chaotique, il faut y mettre un peu d'ordre. Je ne souhaite pas ajouter d'autres exemples, sources pour nous de tant d'inquiétudes, mais nous sommes ici, mes frères, afin de remédier à tout cela, pour le bien de l'Église. Cette situation me fait penser à ce que disait un vieux curé de Buenos Aires, un sage qui prenait grand soin des questions économiques : « Si nous ne sommes pas capables de sauvegarder notre argent, qui est visible, comment ferons-nous pour sauvegarder les âmes de nos fidèles, qui ne le sont pas ? »













Un rejet sans appel


L'ancienne gestion de l'argent de l'Église est ainsi rejetée sans appel. Le pape n'accuse personne nommément, mais à l'évidence, il fait siennes toutes les inquiétudes des auditeurs comptables internationaux. Il a en effet appris, de surcroît, le résultat désastreux des placements confiés au fil des ans à Ubs, BlackRock et Goldman Sachs : 95 millions d'euros, réduits à la moitié de leur valeur.


Le trouble et la peur augmentent lorsque le pontife fait comprendre qu'il veut acquérir, en sa qualité de monarque et par conséquent d'autorité religieuse et civile suprême de l'État, une connaissance approfondie de la situation, organisme par organisme, offrande par offrande, dépense par dépense. À cet effet, il constituera dans les plus brefs délais une nouvelle commission chargée d'examiner en détail tous les comptes, pour en identifier les « plaies », et de redessiner l'architecture institutionnelle de l'État du Vatican9  :






Je suis convaincu que nous voulons tous continuer ensemble ce travail que vous effectuez depuis longtemps déjà. Et pour vous y aider, j'ai décidé de créer une commission spéciale destinée à accélérer la marche de vos travaux et à trouver des solutions aux problèmes soulevés. Cette commission aura le même profil que celle qui a déjà été instituée à propos de l'IOR. […] L'un d'entre vous en sera le coordinateur, le secrétaire ou le président, afin de contribuer à ce processus dont la poursuite me tient à cœur. Mais nous devons faire un effort pour le mener à terme et tout tirer au clair.


Nous sommes tous des hommes bons, mais le Seigneur exige aussi de nous une administration responsable, pour le bien de l'Église et de notre mission apostolique. […] Je suggère qu'au moins une fois, à l'occasion de ces réunions [de cardinaux], le conseil des auditeurs aux comptes soit invité à se joindre à nous, par exemple l'espace d'une demi-journée, car il sera ainsi aisé d'échanger avec lui des informations, des motifs d'inquiétudes et des résultats de travaux […]. Si vous avez des suggestions, elles seront les bienvenues. Voilà ce que j'ai à vous offrir et je vous remercie sincèrement de votre attention. Y a-t-il des questions ou des commentaires ?








Après le discours du pape, le silence est une nouvelle fois rompu par le cardinal Vallini, qui s'efforce d'atténuer la tension. Afin de se démarquer des responsabilités pointées du doigt, il tient à préciser qu'il ne joue aucun rôle économique et se montre optimiste : « On va ainsi dans le sens de réformes déjà prévues, commence-t-il par dire, et ceux qui en ont la charge font du bon travail pour orienter les administrations vers une gestion correcte de leurs biens. » Sa position est donc aux antipodes de ce que rapportent les documents des auditeurs aux comptes et de l'exposé du pape. Mais alors, qui a raison ?






À mon avis, poursuit Vallini, les auditeurs internationaux ont raison de leur point de vue, mais ils s'en tiennent à une approche exclusivement économique. Ils se livrent donc à des propositions et à des provocations certes utiles et importantes, et nous leur en sommes reconnaissants. Il est cependant tout aussi vrai que les problèmes et les dysfonctionnements résultent du manque de culture dont nous souffrons, de facto, dans le domaine administratif – il peut bien sûr exister des exemples de mauvaise foi de la part de certains, mais je ne crois pas que ce soit le cas le plus fréquent. […] Par ailleurs, j'admets qu'il existe des administrations parallèles, et il faut aussi s'y opposer. C'est à cela que nous devons travailler, à l'introduction d'une nouvelle culture administrative. Je peux cependant affirmer que le travail de ces derniers jours, comme celui des années passées, va dans ce sens, et nous espérons en outre pouvoir apporter un peu de réconfort au pape, voire davantage.








En somme, selon le cardinal Vallini, les prélats seraient victimes de leurs lacunes dans le domaine administratif. Et c'est de là que naîtraient les erreurs, les pertes économiques et, le cas échéant, les failles où s'engouffrent les profiteurs. Le pape lui répond aussitôt : « Ce que dit Vallini est vrai, la culture… Nous en sommes un peu restés à nos propres façons de faire. En Argentine, c'est la même chose, on agit chacun à sa manière et on n'a pas cette culture de la clarté, des protocoles, de la méthode… »


Pour le moment, mieux vaut ne pas entrer dans le détail de ces questions épineuses prises une à une. François ne veut pas inquiéter outre mesure les cardinaux. Cela risquerait de se révéler contre-productif. C'est donc la nouvelle commission qui explorera les abysses insondés des comptes et des bilans, en étant bien consciente que les rapports des auditeurs ne décrivent que la partie émergée de l'iceberg.







La dénonciation des auditeurs comptables


Le collège des auditeurs aux comptes a depuis toujours pour tâche délicate de contrôler les comptes et les bilans de tous les dicastères qui gèrent les finances du Vatican. Formé de cinq laïcs originaires de différents pays européens10, il se réunit une fois tous les six mois au Vatican avec huit autres membres de la Préfecture, qui représentent en pratique tous les échelons hiérarchiques de ce dicastère : depuis son président, le cardinal Giuseppe Versaldi, jusqu'à son chef de bureau, Monseigneur Alfredo Abbondi, en passant par son secrétaire, Monseigneur Lucio Ángel Vallejo Balda.


Ces réunions sont confidentielles. Seuls y participent, outre les intéressés, deux interprètes et un employé chargé d'établir les procès-verbaux. Il suffit de lire ceux qui ont été établis depuis 2010 pour constater que les gaspillages, la mauvaise gestion, les anomalies et les manques d'efficacité ont été dénoncés depuis toujours par le groupe des auditeurs, qui ont en outre avancé une multitude de suggestions précises pour améliorer la situation. Pendant des années, leurs indications ont été accueillies dans l'indifférence la plus absolue et aucun changement sensible n'a été engagé. Ces professionnels compétents se sont dès lors retrouvés en proie au découragement et à la frustration, à mesure qu'ils ont vu tomber une à une leurs critiques et leurs propositions constructives.


Dès le 22 décembre 2010, à la recherche désespérée d'une oreille compréhensive, le collège des auditeurs avait envoyé à Benoît XVI une lettre détaillée qui mettait bien en évidence les situations les plus critiques réclamant une intervention. Cette missive ne reçut aucun écho, de même que plusieurs autres propositions demeurées sur le papier. Le fait que les auditeurs aient de nouveau écrit au pape est d'une importance capitale. Ces experts-comptables ont en effet senti que le nouveau pape pouvait agir avec une résolution et une promptitude accrues.


François n'avait pas sollicité leur texte accusateur. Les auditeurs eux-mêmes, à peine quelques semaines plus tôt, avaient compris qu'on ne pouvait vraiment plus tergiverser et qu'il fallait informer le pape de la situation financière, jusque dans ses moindres détails. Car cette situation était bien éloignée des descriptions optimistes, édulcorées et réductrices, qu'il avait reçues de ceux qui, responsables de l'administration sous le pontificat de Joseph Ratzinger, avaient tout intérêt à embellir la réalité pour se décharger de toute responsabilité.


Le 18 juin 2013, quinze jours avant la réunion restreinte, les auditeurs qui travaillent à la Préfecture assistent dès le petit jour à la messe en compagnie du Saint-Père, à la Casa di Santa Marta. Ces laïcs sont animés d'un amour sincère et profond de l'Église, comme ils l'écriront dans la lettre confidentielle qui sera remise au pontife. À 9 heures, ils se retrouvent tous pour l'une des deux réunions annuelles consacrées à l'examen du bilan du Saint-Siège et du Gouvernorat.


Comme toujours, le coordinateur de cette réunion est le cardinal Versaldi. Le procès-verbal – que nous avons pu consulter – indique que les discussions furent animées. Une atmosphère pessimiste domine les débats. Les auditeurs avaient déjà, par le passé, manifesté leurs inquiétudes ; mais cette fois-ci, on assiste à de véritables salves d'artillerie lourde, toujours déclenchées par le groupe des laïcs du collège, soit dix membres sur treize. Professionnels à l'esprit concret et pragmatique, ils ont eu la sensation de voir échouer toutes les tentatives d'amélioration qu'ils ont promues au fil des ans. La documentation en notre possession montre que les plus fermes sont l'économiste maltais Joseph Zahra, l'Allemand Jochen Messemer, ancien chairman de McKinsey & Company, le Barcelonais Josep M. Cullell, le consultant commercial et fiscal italien Maurizio Prato et le Canadien John F. Kyle.


On doit à ce dernier la synthèse la plus efficace et la plus amère : « Depuis vingt-cinq ans, les efforts produits n'ont abouti pratiquement à rien. » Kyle juge donc « opportune la mise en place d'un groupe plus proche du pape, capable d'agir avec plus de décision et de fermeté et de prendre des mesures contre ceux qui ne suivent pas les indications données ». D'ailleurs, dans son homélie de la messe matinale, François en personne avait rappelé ceci à ces hommes de chiffres, qui sont aussi des hommes de foi : « pour être crédible, l'Église doit être pauvre », et « la Préfecture, en sa qualité d'organisme de contrôle, doit faire preuve de davantage de courage dans sa manière d'aborder les problématiques budgétaires ». Il y avait donc là une exhortation explicite à agir, à sortir de l'ombre.


Aux yeux de Stefano Fralleoni, chef comptable de la Préfecture, les situations critiques résulteraient, dans certaines administrations, d'une « totale ignorance des critères de préparation des budgets. Les bilans prévisionnels sont souvent irréalistes et leurs estimations incontrôlables11  ». On en arrive même à un véritable paradoxe lorsque l'on découvre qu'à la Préfecture – organisme censé vérifier les comptes des autres –, on ignore même, aujourd'hui encore, la composition de l'ensemble des entités à contrôler. « Il serait nécessaire, souligne en effet le chef comptable, d'établir et de mettre constamment à jour la liste de toutes les institutions qui dépendent du Saint-Siège : car c'est seulement ainsi que la Préfecture serait en mesure de procéder à un contrôle complet de la totalité de ces institutions et de leur fonctionnement. »


Les inspections effectuées permettent de se rendre compte que les normes sur la transparence et l'efficacité, introduites aussi bien par Benoît XVI que par François, ne sont pas appliquées. Et ce du plus bas jusqu'au plus haut niveau. Salvatore Colitta, consultant chez RB Audit Italia, donne l'exemple de la liste des prix des marchandises en vente au Vatican : « Cette liste n'a pas bougé depuis deux ans. Le prix d'un stylo est de 50 centimes, alors que sa valeur actuelle est de 1,20 euro. En outre, 70 % des acquisitions de l'APSA ne suivent pas la procédure ordinaire mais la procédure d'urgence. Un tel phénomène est difficile à contrôler. » Stefano Fratelloni prend la balle au bond : « Le non-respect des lois en vigueur est un autre aspect crucial de la question, il a pour cause la répétition de certaines pratiques toujours identiques, sous l'effet d'une force d'inertie. La comptabilité des organes du Saint-Siège n'est pas univoque, malgré l'existence d'un règlement relatif aux principes comptables approuvé par le Saint-Père. » Un autre exemple ? On a récemment introduit un nouveau règlement comptable applicable à tous, mais on a aussi découvert que « certaines institutions amassent de petits trésors destinés à une gestion en compte propre, et ne déclarent donc pas toutes leurs recettes ». Or il s'agit là d'un des éléments de réflexion que le pape soumettra aux cardinaux à propos des administrations périphériques. Il existe en effet des services « qui agissent souvent de manière autonome, en dépit de leur appartenance à une seule et même institution ».


Et lorsque la Préfecture procède à un contrôle, elle court toujours le risque qu'il « soit perçu comme une forme de contrainte ». Pourtant, ces vérifications sont fondamentales. « Dans de nombreux cas, conclut Jochen Messemer, on peut remédier au manque d'efficacité par une simple multiplication des contrôles. » Mais la situation tend, bien au contraire, vers l'anarchie. Il suffit à ce propos de prendre en considération le secteur immobilier : outre les « criants retards de paiement, reprend Salvatore Colitta, on constate des autoréductions de loyer : l'Auditorium della Conciliazione s'est par exemple accordé lui-même une diminution d'environ 50 000 euros par mois, alors que le Vatican continue à payer des impôts ayant pour assiette l'ancien contrat ». On pourrait aussi mentionner des « investissements stratégiques » qui se sont révélés être de véritables gouffres : ainsi, l'acquisition par le Gouvernorat d'actions d'une banque italienne, la Banca popolare di Sondrio, s'est soldée en peu de temps par une perte de 1 929 000 euros12.







On ne peut plus faire comme si de rien n'était


Josep Cullell se livre à une des analyses les plus dures :






La Préfecture ne peut pas se permettre d'être débonnaire ou naïve, elle doit au contraire fixer des priorités et faire respecter le Règlement. […] Le bilan est désormais dans une situation intenable et en proie au désordre le plus total. Le Vatican s'est toujours caractérisé par une sorte d'ambiguïté, comme dans le royaume de Taïfa13, quant à la définition d'une institution précise susceptible de concentrer les pouvoirs, de gouverner et d'établir des priorités qui ne concernent pas exclusivement le domaine économique. […]


Aussi bien à Barcelone que dans la banlieue de Rome, il règne une pauvreté dont même les enfants sont victimes, et c'est là un signe inquiétant de régression. On ne peut pas faire semblant de rien et continuer à restaurer des monuments. Je n'accorde aucun crédit aux données qu'on m'a transmises. L'économie réelle ne pourrait pas supporter ce type de situation. Les bénéfices générés par les investissements financiers sont incertains.


Plusieurs réalités institutionnelles, au Vatican, présentent des aspects lacunaires : le Gouvernorat, qui, il y a un an, n'a même pas publié de budget prévisionnel ; L'Osservatore Romano ; Radio Vatican, dont les pertes ont été couvertes, pendant un certain temps, par des travaux « d'ingénierie financière » ; l'IOR pourrait très bien être fermé et remplacé par l'APSA. Cet institut a en effet bien peu à offrir et il n'y aurait aucun inconvénient à lui en substituer un autre. Sa fermeture pourrait résoudre plusieurs des problèmes qui se posent au pape et à l'Église de Rome.








Joseph Zahra comprend la nécessité d'avertir François. Il s'efforce donc d'appuyer sur l'accélérateur pour arriver à un tournant :






Après une longue période de statu quo, le moment est venu de changer quelque chose. C'est comme lorsqu'on se retrouve à un carrefour : il faut prendre une décision. Le ton à adopter est celui que nous a suggéré le pape, c'est-à-dire ferme et courageux, et l'objectif à atteindre consiste en l'obtention d'une transparence, d'une intégrité et d'une sobriété accrues. Il est nécessaire de profiter du fait que ce soit justement le pape qui donne en ce moment de telles directives. On ne change pas les mentalités du jour au lendemain, mais on peut traduire les propos du pape en faits, afin d'atteindre peu à peu des objectifs fixés à l'avance.








Au terme de la rencontre, Joseph Zahra, Jochen Messemer, Josep M. Cullell, John F. Kyle et Maurizio Prato se mettent d'accord : il est essentiel d'avertir le pape sans tarder. Et ce sont justement eux qui signeront la lettre choc adressée au Saint-Père.


Cinq jours après, le 23 juin, le cardinal espagnol Santos Abril y Castelló, qui compte parmi les rares hommes de confiance et amis de François, entre en scène. Il est archiprêtre de la basilique papale Santa Maria Maggiore, cette fascinante église où Jorge Bergoglio avait l'habitude de se recueillir en prière lors de ses voyages à Rome, quand il était cardinal. Réservé, sérieux et correct, il se tient à l'écart des subterfuges de la curie. Il a peu à peu acquis l'oreille du Saint-Père en lui signalant des trous dans les caisses, des anomalies et des jeux de pouvoir. À commencer par des irrégularités présumées dans les travaux de réaménagement de la basilique dont il est l'archiprêtre14. Et c'est lui qui se fera l'écho, auprès du pape, des inquiétudes des auditeurs. Car ces cinq laïcs ne veulent pas être mal compris du Saint-Père ou marginalisés, comme cela s'est trop souvent produit par le passé. Mais cette fois, ce ne sera pas le cas : la mèche est désormais allumée.
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La « fabrique des saints »






Un tournant sans précédent


S'il est une chose que François connaît bien, c'est la tactique de contre-attaque susceptible d'être employée par la curie et de se révéler létale pour ses réformes. Il veut à tout prix éviter que les intérêts de quelques-uns et l'inertie d'un trop grand nombre d'employés du Vatican n'éteignent l'espoir. Cet espoir de changer la curie que cultivent des religieuses, des moines, des prêtres, tous ces humbles serviteurs de l'Église qui ont attendu dans la joie, mais aussi avec une certaine inquiétude, la proclamation du nom du nouveau pontife, après la fumée blanche du 13 mars 2013. Pour sa première apparition en public après son élection, Jorge Bergoglio s'est présenté sans oripeaux et sans ornements vestimentaires à la foule massée place Saint-Pierre, puis il a prononcé la phrase qui a touché le cœur de millions de fidèles : « Bonsoir, priez pour moi », priez pour le pasteur qui vient du « bout du monde ».


Quelques jours à peine après la réunion dramatique du 3 juillet, il nomme donc une nouvelle commission d'enquête sur les finances du Vatican. Elle aura pour tâche de recueillir toutes les informations disponibles sur la gestion économique de la curie et devra en référer directement à lui. Cette nouveauté absolue ne prive certes pas de son autorité le conseil spécial de quinze cardinaux présidé par Tarcisio Bertone, mais elle équivaut néanmoins à un défi ouvert au pouvoir constitué. Le moment du redde rationem, de la reddition de comptes, est proche. Le geste de François équivaut en effet à une mise en demeure de ceux qui ont administré le Saint-Siège sous les pontificats de Benoît XVI et de Jean-Paul II.


Le pape sélectionne les membres de son groupe de travail, sondés et informés du projet par le substitut à la Secrétairerie d'État, Peter Wells1. La présidence de la nouvelle commission est confiée au Maltais Joseph Zahra2. Il compte justement parmi les auditeurs internationaux signataires de la lettre accusatrice transmise au pape à la fin du mois de juin, et accompagnée d'une vaste documentation. Fort de ses liens avec des dirigeants de multinationales et les cénacles financiers, il est l'homme de la situation. Et surtout, c'est un homme fiable ; or, cette qualité est primordiale aux yeux de François. Le choix de Zahra constitue un signal retentissant, un avertissement à l'ensemble de la curie. Le pape promeut et récompense ceux qui ont le courage de dénoncer les affaires illicites, les intérêts opaques et étrangers à la mission pastorale de l'Église.


Il s'agit là d'un tournant radical par rapport au pontificat de Benoît XVI. Dans les palais sacrés, on garde encore en mémoire un épisode récent : après avoir dénoncé au pape certaines dépenses insensées – par exemple l'arbre de Noël de la place Saint-Pierre qui a coûté un demi-million d'euros –, Monseigneur Carlo Maria Viganò, secrétaire du Gouvernorat, avait été d'abord isolé, puis discrédité, destitué et exilé aux États-Unis au poste de nonce apostolique. Et cette grave décision avait justement été l'un des motifs qui avaient convaincu Paolo Gabriele, alors majordome de Benoît XVI, de me contacter et de me remettre la correspondance nourrie échangée par Viganò avec le secrétaire d'État, Tarcisio Bertone, et le Saint-Père. Ces missives, qui témoignaient des gaspillages, de la corruption et des injustices dont souffre le Vatican, sont au fondement de mon ouvrage précédent, Sa Sainteté.


Joseph Zahra ne s'attendait pas à cette mission, qui le rend très nerveux. D'abord simple fonctionnaire laïc, il a brûlé en quelques années les étapes d'une carrière fulgurante au sein de la curie. Dorénavant, il lui faudra se consacrer exclusivement aux affaires du Vatican. De retour dans sa belle demeure de Balzan, un petit village de quatre mille habitants situé au cœur de Malte, il clôt les dossiers en cours et relit les procès-verbaux des réunions semestrielles des auditeurs internationaux. Après tant de dénonciations demeurées sans effet sous Benoît XVI, il semblerait désormais que François récompense ceux qui lui signalent des anomalies. Car non seulement Zahra a été élu président de la commission pontificale, mais elle compte aussi parmi ses membres un autre auditeur, l'Allemand Jochen Messemer3.


Pendant ce temps, depuis son bureau à la société de conseil financier au premier étage du Fino Building, sur Notabile Road à Mriehel, toujours à Malte, l'assistant de Zahra, Marthese Spiteri-Gonzi, supervise tous les aspects logistiques de l'installation de son supérieur à la Casa di Santa Marta, où réside François.


Le 18 juillet, le Saint-Père signe l'acte formel d'institution de la commission d'enquête4. Elle s'appelle la COSEA (Commission pontificale de référence, d'étude et de proposition sur l'organisation de la structure économique et administrative du Saint-Siège), et cet acronyme recouvre une mission très ambitieuse. Les fonctions de la nouvelle structure sont synthétisées dans le document officiel qui la constitue, subdivisé en sept articles. Le troisième est d'une grande clarté : les administrations faisant l'objet d'une enquête « sont tenues à une collaboration complète avec la Commission. Le secret professionnel ainsi que d'éventuelles restrictions supplémentaires établies par le système juridique ne pourront empêcher ni limiter l'accès de la Commission aux documents, données et informations nécessaires à l'accomplissement des fonctions qui lui ont été confiées ». En somme, elle bénéficie d'une autonomie et de moyens d'action sans restrictions. Toutes ses questions devront recevoir une réponse. Aucun secret ne pourra lui être opposé.


Sept autres membres (un coordinateur et six conseillers) travailleront aux côtés de Zahra : « tous nommés par le souverain pontife, [ils] sont experts dans les matières juridiques, économiques, financières et d'organisation à traiter » (art. 2 du texte officiel instituant la commission). La coordination et le lien avec le monde ecclésiastique seront confiés au secrétaire de la Préfecture, Monseigneur Lucio Ángel Vallejo Balda5, un prêtre de l'Opus Dei qui s'est acquis la confiance de François. Le pontife est bien conscient que cet assaut contre les sédimentations et les centres névralgiques du pouvoir équivaut à la première phase d'un match très délicat : « La situation est d'une gravité inimaginable », confiera-t-il à ses plus proches collaborateurs. Au sein des institutions ecclésiastiques, de nombreuses anomalies « trouvent leur origine dans l'autoréférentialité, dans une sorte de narcissisme théologique ». Et le problème de fond tient à ce qu'une Église autoréférentielle « finit par tomber malade6  ».







Les hommes de la commission


Les conseillers de la commission sont presque tous européens, à l'exception de George Yeo7, un expert en chiffres qui a occupé pendant plusieurs années un poste de ministre à Singapour, son pays d'origine. Très connu et très apprécié en Orient, il a effectué un parcours des plus respectables dans les forces armées, où il a entre autres été, au milieu des années 1980, chef d'état-major de l'aéronautique. Au Vatican, il bénéficie de l'opinion favorable d'un personnage de premier plan, le cardinal australien George Pell8, qui accorde une extrême attention à l'action du pape afin de jouer un rôle important dans le processus de renouvellement engagé.


Le seul Italien de la commission est une Italienne, et c'est aussi son plus jeune membre. Âgée de trente ans, Francesca Chaouqui est née dans un petit village de la province de Cosenza, d'une mère italienne et d'un père français d'origine marocaine ; après avoir fait ses premières armes auprès du puissant cabinet d'avocats Orrick, Herrington & Sutcliffe Italia, elle est passée chez Ernst & Young, où elle s'est occupée des relations publiques et de la communication. Mariée à un informaticien qui a longtemps travaillé à la Cité du Vatican, elle aura pour tâche la constitution d'un nouveau département chargé de toute la communication du Vatican, de la Salle de Presse à L'Osservatore Romano.


Manager en conseil stratégique, le Français Jean-Baptiste de Franssu intègre lui aussi la commission. C'est Tarcisio Bertone qui l'a introduit au Vatican, et qui a soutenu sa candidature à plusieurs postes : il y fera dès lors, en moins d'un an, une carrière fulgurante9.


L'Espagnol Enrique Llano, un ancien de chez KPMG – une société leader dans le domaine du conseil en comptabilité et en management – est quant à lui l'ami personnel de John Scott, vice-président de KPMG Worldwide. Doyen de la commission, le Français Jean Videlain-Sevestre a fait une carrière prestigieuse chez Citroën et Michelin. Lui aussi expert en conseil aux entreprises et en investissements, il indique d'emblée à ses collègues la ligne à suivre dans leurs investigations : « Notre comité doit être irréprochable, indépendant et compétent », écrit-il ainsi à la veille de la première réunion du groupe, très attendue. Il faut aider le Saint-Père à atteindre l'objectif qu'il avait déjà défini lorsqu'il était archevêque en Argentine : « Le nouveau pape devra être en mesure de faire le ménage à la curie romaine », comme il l'avait déclaré mot pour mot à un groupe de religieux appartenant au mouvement de Schönstatt10.


Désormais au complet, l'équipe s'aménage un modeste bureau opérationnel dans la chambre 127 de la Casa di Santa Marta, au premier étage : de là, il suffit de franchir quelques marches et un couloir pour rejoindre l'appartement du pape. Ce bureau sera rebaptisé « Area 10 », ce nombre ayant été obtenu en additionnant les chiffres du numéro de la chambre. Mais c'est le secrétaire de la commission, Nicola Maio, qui lui trouvera son surnom le plus approprié : la « chambre de saint Michel », cet archange devenu le protecteur des travaux délicats. Un tel choix n'a rien de fortuit : ailé, revêtu d'une cuirasse et armé d'une épée, saint Michel est toujours invoqué pour la défense de la foi en Dieu contre les hordes de Satan.


Au cours des réunions, la phrase qui revient le plus souvent dans la bouche des membres de la commission est prononcée en espagnol, la langue de Jorge Bergoglio : Aquí la gracia de dios es mucha pero el demonio está en persona (« Ici, la grâce de Dieu est grande, mais le diable est présent en personne »).


La vigilance et la discrétion seront portées à leur plus haut degré, afin de protéger les données sensibles qui seront recueillies au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Une révolution vient de commencer, et les hommes du pape connaissent les risques qu'ils courent. Pour éviter toute mise sur écoute, le président de la commission, Joseph Zahra, conclut aussitôt un accord avec Vodafone : tous les conseillers se verront attribuer un numéro de téléphone maltais et un iPhone 5. En raison de la couleur de leur coque, on appelle ces appareils les « téléphones blancs ». Ils serviront à l'envoi des mots de passe nécessaires à l'accès aux documents cryptés, qui seront expédiés par e-mail. Cent mille euros sont par ailleurs alloués à la mise en place d'un serveur exclusif, accessible uniquement depuis les ordinateurs des membres de la COSEA. Don Alfredo Abbondi, chef de bureau de la Préfecture, demande en outre une armoire blindée aux économes qui supervisent les acquisitions du Saint-Siège, pour y ranger les dossiers les plus confidentiels. Émus et motivés, les membres de la commission se sentent protégés par cette série de mesures. Ils ignorent encore que toutes leurs précautions se révéleront, hélas, inutiles.







Premier objectif : savoir ce que devient l'argent des canonisations et des béatifications


Quatre jours après la promulgation de son acte formel de fondation, la COSEA est déjà opérationnelle. Le travail à faire s'annonce délicat et impressionnant. La lettre de mission11 indique que « le Saint-Père a identifié sept éléments clefs à examiner dans le fonctionnement du Saint-Siège ». Parmi les plus importants, on compte « l'augmentation excessive du nombre d'employés », « l'absence de transparence dans les dépenses et leurs procédures » et « le contrôle insuffisant des fournisseurs et de leurs contrats ». Il faudra en outre faire la lumière sur « le nombre, l'état matériel et les loyers des immeubles, lorsque leur situation n'est pas claire », mais aussi sur les recettes, afin de lutter contre « une surveillance des investissements inadaptée, tant du point de vue du risque encouru que des critères éthiques ». Enfin, il sera nécessaire d'examiner attentivement la « gestion périphérique » de l'argent et les opérations financières de certains dicastères.


Le 22 juillet, Monseigneur Vallejo Balda, coordinateur de la COSEA et responsable de la communication entre ses membres et les différents représentants de la curie, s'adresse à son supérieur hiérarchique direct, le cardinal Versaldi, président de la Préfecture : au nom du président Zahra, il le prie de se faire le promoteur de la première requête de la commission et de la transmettre à tous les organismes situés dans l'enceinte des murs du Vatican. Quelques heures plus tard, Giuseppe Versaldi obtempère. La COSEA réclame à toutes les institutions du Saint-Siège l'envoi d'une documentation abondante : bilans des cinq dernières années, liste des employés, noms et curriculum vitae des collaborateurs extérieurs, montants de toutes les rémunérations, contrats de fourniture de biens et de services signés depuis le 1er janvier 2013.


Mais c'est l'avant-dernier paragraphe de la longue missive adressée au cardinal Versaldi pour l'informer des requêtes de la COSEA qui jette l'alarme parmi les groupes d'influence de la curie. Il s'agit d'une demande précise et ciblée, qui concerne un aspect très sensible de l'activité de l'Église, dans la mesure où il tient à cœur à des millions de fidèles : l'attribution du statut de saint protecteur à des personnes dont les actions ont représenté un exemple de bonté et d'amour universel, et qui font l'objet d'un culte de la part de tant de catholiques. La commission souhaite obtenir sans délai les bilans, les comptes d'exploitation et les papiers bancaires « des entités économiques liées aux postulateurs [c'est-à-dire des personnes à qui est confiée le traitement des dossiers de sanctification et de béatification] des procès de béatification et de canonisation ». Un premier front s'ouvre ainsi, et c'est la Congrégation pour la Cause des Saints qui est visée. Cette institution surveille en effet la procédure complexe à suivre pour faire sanctifier ou béatifier ceux qui se sont distingués par des actes d'une bonté ou d'une importance particulières. Chaque cause est confiée aux bons soins d'un postulateur, qui prend la responsabilité de proposer un nom, engager la procédure, préparer l'instruction, l'étayer sur des documents et, au fil des ans, enrichir son rapport de tous les actes officiels et témoignages destinés à aboutir – du moins on l'espère – à la béatification ou à la canonisation de la personne choisie. À ce jour, 2 500 causes introduites par 450 postulateurs sont pendantes devant les autorités compétentes.


La Congrégation est placée sous la direction du cardinal Angelo Amato, farouche partisan de Tarcisio Bertone. Né en 1938 à Molfetta, dans les Pouilles, il a justement succédé à ce même Bertone en 2002 au poste de secrétaire de la Congrégation pour la doctrine de la foi, où il a eu pour supérieur le cardinal préfet Joseph Ratzinger jusqu'à l'élection de ce dernier au trône de saint Pierre, en avril 2005. Depuis 2008, le cardinal Amato est donc préfet de la Congrégation pour la cause des saints.


La requête que ce puissant cardinal reçoit de Giuseppe Versaldi n'admet aucune lecture ambiguë : le pape François sait très bien où frapper. Il connaît à merveille l'emplacement des lieux de pouvoir et des intérêts opaques. Et il agit vite. La COSEA ne laisse que quelques jours aux destinataires de sa missive pour la collecte des informations : « Bien que conscients de la période durant laquelle intervient notre demande, nous souhaitons recevoir les documents demandés au plus tard le 31 juillet. » La curie ne dispose donc en tout que de huit jours, alors qu'elle était habituée à passer des mois d'été tranquilles, quand la charge de travail était légère et que le pape se retirait à Castel Gandolfo pour se protéger des grandes chaleurs estivales.


Il existe plusieurs explications à tant de hâte. On souhaite avant tout éviter d'éventuelles altérations ou manipulations des données. Si certains ont de mauvaises intentions, moins ils auront de temps pour les mettre en œuvre, mieux cela vaudra. De surcroît, un rendez-vous important est fixé au 3 août : ce jour-là, les membres de la commission doivent se retrouver pour leur première réunion plénière. Elle aura lieu dans la petite salle située en face de la sacristie de la chapelle, celle-là même où, quelques semaines plus tôt, François a encouragé Joseph Zahra et les auditeurs de la Préfecture à faire preuve de courage, à dénoncer les abus pour obtenir des changements.
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